




SASU A-B PRO NETTOYAGE 
Société par actions simplifiée unipersonnelle 

au capital de 3000,00€ 

Siège social : 37 rue Paul SIGNAC,  

92390, VILLNEUVE-LA-GARENNE. 

 

 
 

LISTE DES SOUSCRIPTEURS D'ACTIONS 
 
 

 

 

Nom, prénoms, adresse 
ou dénomination, siège 

des souscripteurs 

Nombre 
d'actions 

souscrites 

Montant total 
des 

souscriptions 

Montant des 
versements 
effectués. 

 

Monsieur BARADJI 
ADAMA Né le 

31/12/1977 au Sinfra 

(COTE D’IVOIRE) (99),  de 

nationalité française, 

demeurant à 37 rue Paul 

SIGNAC, 92390, 

VILLNEUVE-LA-GARENNE 

100 3.000€ 3.000€ 

 

 

 

 

Certifié exact, sincère et véritable par l’actionnaire unique de la société A-B 
PRO NETTOYAGE en cours d'immatriculation. 

 

 
Fait à VILLNEUVE-LA-GARENNE le  21/09/2022 

En 2 exemplaires  



 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATUTS  
 

SASU  

A-B PRO NETTOYAGE  
 

société par actions simplifiée à associé unique  

Au Capital de 3000 EUROS 

Siege social : 37 RUE  PAUL SIGNAC 

    92390, VILLNEUVE-LA-GARENNE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legalstart.fr/fiches-pratiques/sasu/
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Les soussignés : 
 

Monsieur BARADJI ADAMA Né le 31/12/1977 au Sinfra (COTE D’IVOIRE) (99),  de 

nationalité française, demeurant à 37 rue Paul SIGNAC, 92390, VILLNEUVE-LA-GARENNE - 

a décidé de constituer une société par action simplifiée à associé unique et à adopté les 

statuts établis ci-après : 

 

ARTICLE 1 : Forme 
 
Il est formé par les présents, une société par action simplifié qui sera régie par la loi du 24 

Juillet 1966 et le décret du 23 Mars 1967. 

 

ARTICLE 2 : Objet 
 
La Société a pour objet :  

 

• Nettoyage général et  Industriel courant de bâtiments, ménage dans les locaux 

professionnels, dans les immeubles et dans les parkings. Nettoyage des vitres ,des 

sols  

• Les Services à la personne 

• Mise en relations  

• Sous-traitances divers  

• Mise en place chantier  

• La Diffusion de publicités, Achat Vente, Import-Export de toutes Marchandises Non 

règlementés  

• et toutes opérations de quelque nature qu'elles soient juridique, économique, 

financières, civiles ou commerciales, se rattachant à l'objet sus indiqué ou à tout autres 

objets similaires ou connexes, de nature à favoriser directement ou indirectement le but 

poursuivi par la société, son extension ou son développement et ce en France et dans tous 

pays. 

 

 

ARTICLE 3 : Dénomination 
 

La dénomination de la Société est :  A-B PRO NETTOYAGE  
Tous les actes, factures, annonces, publications, lettres et autres documents émanant de la 

Société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits 

visiblement en toutes lettres :« société par actions simplifiée à associé unique » ou des 

initiales S.A.S.U, et de l’énonciation du capital social du numéro et du lieu d'immatriculation 

au registre du commerce et des sociétés. 

 

ARTICLE 4  : Siège social 
 
Le siège social est fixé à  : 37 RUE PAUL SIGNAC, 92390, VILLNEUVE-LA-GARENNE. 

 

Il pourra être transféré en tout autre lieu du même département et en tout autre endroit par 

simple décision extraordinaire des associés. 

 

ARTICLE 5 : Durée 
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La durée de la Société est fixée à 99 ans, à compter de la date d'immatriculation au Registre 

du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

Un an au moins avant l'expiration de ce délai de cinquante ans, le ou les gérants 

provoqueront une réunion des associées pour les modifications statutaires, si la société doit 

être prorogée ou non. 

Faute par eux d'avoir provoqué cette décision, tout associé, après mise en demeure par lettre 

recommandée restée infructueuse, peut demander la désignation d'un mandataire de justice 

chargé de provoquer la réunion et la désignation ci-dessus visées. 

 

ARTICLE 6 :  Capital Social – Apports 
 
Les soussignés font apports à la société, à savoir : 

 

Apports en nature 
 
 
M. BARADJI ADAMA ( FOURNITURE ET OUTILLAGE)......................................  2 000,00 € 

 
Apports en numéraire 
 

Monsieur BARADJI ADAMA apporte.............................. ……………………………...1000,00 € 

 

TOTAL DES APPORTS.....................................................................3 000,00 €   
 

 
A la constitution, le capital a été fixé à 3000 Euros, réparti en 100 actions de 30,00 Euros, 

chacune de même catégorie intégralement libérée. 

 

ARTICLE 7 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
I- Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévues 

par la loi.  

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de 

préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut 

également être augmenté par l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

accès au capital, dans les conditions prévues par la loi.  

 

II- La réduction du capital est autorisée ou décidée par l’actionnaire unique délibérant dans 

les conditions prévues par la loi.  

 

ARTICLE 8 - LIBERATION DES ACTIONS 
 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 

souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité 

de la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir dans le délai de cinq ans à compter du jour où 

l'opération est devenue définitive en cas d'augmentation de capital. Les appels de fonds sont 

portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant la date fixée 

pour chaque versement.  
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ARTICLE 9 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 

individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en 

vigueur. 

Tout actionnaire peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en 

compte.  

 

ARTICLE 10 - TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du 

Commerce et des Sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables 

à compter de la réalisation de celle-ci. Les actions demeurent négociables après la 

dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la liquidation.  

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du titulaire 

sur les registres tenus à cet effet au siège social.  

La transmission des actions s'opère à l'égard de la Société et des tiers par un virement du 

compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement 

établi sur un formulaire fourni ou agréé par la Société et signé par le cédant ou son 

mandataire. L'ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu 

chronologiquement, dit "registre des mouvements".  

 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre 

de mouvement et, au plus tard, dans les huit jours qui suivent celle-ci. La société peut exiger 

que les signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées par un officier 

ministériel.  

 

ARTICLE 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  
 
Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle 

à la quotité de capital qu'elle représente.  

Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les assemblées 

générales, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir 

communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues 

par la loi et les statuts.  

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société.  

Les créanciers, ayants droit ou autres représentant s d'un actionnaire ne peuvent, sous 

quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, 

ni en demander le partage ou la licitation.  

 

Article 12 - Conventions entre la société et son président 
 

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et le 

Président-associé unique est mentionnée au registre des décisions de l'associé unique. 

 

Lorsque le Président n'est pas associé, les conventions intervenues entre celui-ci, 

directement ou par personne interposée, et la Société sont soumises à l'approbation de 

l'associé unique. 

 

Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales 

sont communiquées au Commissaire aux comptes. 
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Article 13 - Commissaires aux comptes 

Si la désignation d’un Commissaires aux comptes n’est pas obligatoire 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux 

comptes suppléants doivent être désignés par décision collective des actionnaires pour la 

durée, dans les conditions et aux fins d'accomplir les missions définies par la loi, 

notamment celle de contrôler les comptes de la Société.   

  
Article 14 - Décisions de l'associé unique 

 

Domaine réservé à l'associé unique 

 

L'associé unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 

 

- approbation des comptes annuels et affectation du résultat ; 

 

- nomination et révocation du Président ; 

 

- nomination des Commissaires aux comptes ; 

 

- transformation, fusion, scission de la Société ; 

 

- augmentation, réduction ou amortissement du capital ; 

 

- autres modifications des statuts (sous réserve du transfert du siège social) ; 

 

- dissolution de la Société. 

 

En cas de limitation des pouvoirs du Président  

 

- autorisation des décisions du Président visées à l'article 11 des présents statuts. 

 

L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président 

Forme des décisions 

 

Les décisions de l'actionnaire unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 

 

Article 15 - Exercice social 

 

Si l'exercice coïncide avec l'année civile :  

 

L'exercice social commence le  01/01 de chaque année et se termine le 31/12 de chaque 

année. 

 

Le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date de 

l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 

31/12/2022  

 

Article 16 - Comptes sociaux 
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Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 

usages du commerce. 

 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de 

l'actif et du passif existant à cette date et établit les comptes annuels. Il établit également 

un rapport sur la gestion de la Société durant l'exercice écoulé. 

 

L'associé unique approuve les comptes annuels après rapport du commissaire aux 

comptes dans un délai de six mois à compter de la clôture de chaque exercice. 

 

Article 17 - Affectation et répartition du résultat 
 

1. Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l'exercice. Il fait 

apparaître, par différence, après déduction des amortissements et des provisions, le 

bénéfice ou la perte de l'exercice. 

 

Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d'abord prélevé : 

 

- 5 % au moins pour constituer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque le fonds de réserve légale aura atteint le dixième du capital social, mais reprendra 

son cours si, pour une cause quelconque, cette quotité n'est plus atteinte ; 

 

- toutes sommes à porter en réserve en application de la loi et des présents statuts. 

 

Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue le bénéfice distribuable. 

 

2. Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'actionnaire 

unique décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de 

tous fonds de réserve extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale 

ou non. Le surplus est attribué à l'actionnaire unique. 

 

L'actionnaire unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en 

distribution, entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la 

Société, ceci aux conditions fixées ou autorisées par la loi. 

 

Article 18 - Dissolution de la Société 

 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée 

décidée par l'associé unique. 

 

Lorsque l'associé unique est une personne morale, la dissolution de la Société entraîne, 

dans les conditions prévues à l'article 1844-5 du Code civil, la transmission universelle du 

patrimoine de la Société à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 

 

Lorsque l'associé unique est une personne physique, la dissolution de la Société entraîne 

sa liquidation. 

 

L'associé unique nomme un ou plusieurs liquidateurs. 

 

Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des 
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dispositions légales, pour réaliser l'actif, payer le passif et distribuer le solde disponible. 

En fin de liquidation, l'associé unique statue sur les comptes définitifs, sur le quitus de la 

gestion du (ou des) liquidateurs et la (ou les) décharge(s) de son (ou de leur) mandat et 

constate la clôture de la liquidation. 

Article 19 – Contestations 

 

Toutes contestations relatives aux affaires sociales qui pourront surgir pendant la durée de 

la Société ou de sa liquidation seront soumises aux tribunaux compétents dans les 

conditions de droit commun. 

 

Article 20 - Nomination du Président 
 

Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts pour une durée 

indéterminée. 

 

Monsieur BARADJI ADAMA Né le 31/12/1977 au Sinfra (COTE D’IVOIRE) (99),  de 

nationalité française, demeurant à 37 rue Paul SIGNAC, 92390, VILLNEUVE-LA-GARENNE  
 
Article 21 - Actes accomplis pour le compte de la Société en formation 

 

Monsieur BARADJI ADAMA, associé unique, a établi un état des actes accomplis à ce jour 

pour le compte de la Société en formation avec l'indication pour chacun d'eux, des 

engagements qui en résulteraient pour la Société. Cet état est annexé aux présents statuts. 

 

L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés entraînera de 

plein droit reprise par la Société desdits actes et engagements. 

 

Si le soussigné donne mandat pour prendre des engagements pour le compte de la Société 
 

Article 22 – Mandat de prendre des engagements pour le compte de la Société 

 

Monsieur BARADJI ADAMA, Président-associé unique, agira au nom et pour le compte de 

la Société en formation, jusqu'à son immatriculation au Registre du Commerce et des 

Sociétés. Il passera les actes et prendra les engagements de la Société : 

 

L'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés emportera 

reprise de ces actes et engagements. 

 

Lesdits actes et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine par la 

Société après vérification par l'actionnaire unique, postérieurement à l'immatriculation de 

la Société au Registre du Commerce et des Sociétés, de leur conformité avec le mandat 

ainsi conféré, et au plus tard par l'approbation des comptes du premier exercice social. 

 

Lesdits actes et engagements seront repris par la Société du seul fait de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

 

 

Article 23 - Formalités de publicité – Immatriculation 
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Tous pouvoirs sont conférés au Président à l'effet de signer l'insertion relative à la 

constitution de la Société dans un journal d'annonces légales et au porteur d'un original, 

d'une copie ou d'un extrait des présents pour accomplir toutes autres formalités 

nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et 

des Sociétés. 

 

                                                  

  Fait à VILLNEUVE-LA-GARENNE en cinq exemplaires. 

 

                                                   L’an deux mille Vingt-deux. 

                                                   Le 21 Septembre 2022 

                                                                

 

En autant d’originaux que nécessaire pour le dépôt d’un exemplaire au siège social et 

l’exécution des diverses formalités légales. 
 

 

 
 
 


